                                                             Les personnels recrutés par les établissements
	Appellation
	Fonctions et évolution.
	Mode de recrutement et textes de référence.
	Avis du Snes et actions au CA

	Assistant d’éducation (AED)

Assistant pédagogique (AP)

(Statut d’AED)
Auxiliaire de vie scolaire (AVS)
(Statut d’AED)
Assistants de prévention et de sécurité
(Statut d’AED)
	AED : Depuis 2003, le statut d’AED a remplacé celui des MI-SE au nom de la modernité et de la souplesse. Mais leurs conditions d’emploi et de service sont nettement dégradées par rapport à celles des MI-SE (abandon du recrutement sur critères sociaux mais recrutement local et donc soumis directement au chef d’établissement, temps de travail allongé, moins de droits...).
Les AP ont la particularité d’être recrutés à bac+2, prioritairement parmi des étudiants se destinant à l’enseignement, pour des missions spécifiques « [d’] appui aux  personnels enseignants pour le soutien et l’accompagnement pédagogique ».  
Les AVS pour l’intégration des élèves handicapés dans les dispositifs collectifs relèvent des conditions générales de recrutement et d’emploi des AED et interviennent auprès des dispositifs collectifs (CLIS, UPI).

APS : assistants de prévention et de sécurité, mesure annoncée pour la rentrée 2012  (une des promesses du candidat Hollande), ces 500 APS « nouveau métier », seront chargés de lutter contre les violences scolaires dans certains établissements.
	Ils sont recrutés sur des contrats de droit public (contrat de 3 ans maximum renouvelable une fois ou plusieurs fois dans la limite de 6 ans), par le chef d’établissement, après accord du CA. La circulaire n° 2003-092 du 11 juin 2003 relative aux AED, précise que « le chef d’établissement soumet à la délibération du CA le projet de recrutement des AED ; (nombre, quotité, nature des fonctions ...)
Le décret n°2008-316 du avril 2008 a ouvert la possibilité de diversifier les missions des AP en réservant une partie du service à de la surveillance ou de l’aide aux devoirs et permet par ailleurs des recrutements à temps pleins. 
Ils sont recrutés par les inspections académiques : le CA n’a donc pas à être saisi de leur recrutement.

Ces personnels, recrutés sur des contrats de droit public, disposent, en cas de conflit, des mêmes droits de recours que les fonctionnaires.

Les APS sont recrutés au niveau bac+2 par les chefs d’établissement. Le dispositif (recrutement et missions) est présenté au conseil d’administration de l’EPLE dont la délibération approuve le principe et les modalités du contrat.


	Tout recrutement doit donner lieu à un vote du CA qui peut apporter des  améliorations au contrat et peut acter certains principes : recrutement d’étudiants, attribution effective des 200 heures prévues pour suivre une formation alors que le texte laisse cette possibilité à la discrétion du chef d’établissement, congés spécifiques pour passer les examens et concours à la hauteur de ce dont bénéficiaient les MI-SE. 
Ils peuvent bénéficier d’un maximum de 200 heures annuelles pour un temps plein de diminution de service pour préparer leurs interventions auprès des élèves.
Le recrutement des APS vise à renforcer les actions de prévention et de sécurité conduites au sein de ces établissements (lien avec la direction, les EMS …).  Le SNES est demandeur de renforcement et de stabilité pour les équipes de vie scolaire, et de conditions d’étude et de vie scolaire améliorées pour les élèves. (Lire p. XXX)


	Emploi de vie scolaire (EVS)

	L’appellation EVS recouvre aujourd’hui les Contrats Uniques d’Insertion (CUI) et les Contrats d’Aide à l’Emploi (CAE).

Pour la plupart, ces personnels assurent des tâches d’entretien et de maintenance maintenant transférées aux collectivités locales dans le cadre de la loi de décentralisation. Une grande partie des nouveaux recrutés l’ont été pour assurer des fonctions administratives ou des fonctions diverses d’aide à la vie scolaire (aide aux élèves handicapés, aide à la surveillance, à la documentation...).
Des CUI-CAE peuvent être recrutés sur les missions des TOS. Ces missions ayant été décentralisées à la collectivité de rattachement, l’employeur de ces personnels sera donc le conseil général ou régional, l’accord du CA n’est donc plus nécessaire.


	Les EVS sont des contrats de droit privé qui concernent les personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi (le bac n’est pas obligatoire). Le contrôle est exercé par  Pôle Emploi au nom de l’État. Ces contrats sont à durée déterminée pour une durée minimale de 6 mois renouvelable deux fois, dans la limite de 24 mois. La durée hebdomadaire de travail ne peut être inférieure à 20 heures avec 5 semaines de congés : le temps hebdomadaire est par conséquent augmenté en fonction des congés donnés. La rémunération est égale au produit du SMIC horaire multiplié par le nombre d’heures de travail. 

Textes de référence

Loi n° 2005.32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 (art 44). 

Décret n° 2005.242 du 17 mars 2005 relatif au contrat d’avenir.

Décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 et la circulaire DGEFP n° 2009-42 du 5 novembre 2009 pour le CUI-CAE.

Décret n° 2005.243 du 17 mars 2005 relatif au contrat d’accompagnement dans l’emploi.

Circulaire DAF/C2 du 29 juillet 2005 sur la modalité de mise en œuvre de CAV et CAE.


	 Les personnes recrutées doivent bénéficier d’actions de formation et de validation des acquis de l’expérience dont les modalités sont fixées dans la convention entre l’employeur et l’État représenté par Pôle Emploi. 
Il y a donc là un espace d’intervention dans les CA au moment du débat sur l’autorisation  donnée au chef d’établissement pour le recrutement de ces personnels.

Des actions de formation sont prévues dans le contrat. Elles peuvent se tenir hors temps de travail, dans la limite de la durée légale de travail.

Les contrats de droit privé sur lesquels ont été recrutés les EVS sont régis par le code du travail qui s’applique à l’ensemble des salariés, hors fonction publique. Les conflits entre employeurs et employés sont portés devant les prud’hommes. 




